Arrêté d'intégration dans la fonction publique territoriale après détachement

Le maire de la commune de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret no... du... portant statut particulier du cadre d'emplois des...,

Vu l'arrêté municipal en date du... nommant M.... par voie de détachement dans le grade de... pour une durée de... à compter du...

Vu l'arrêté municipal en date du... fixant la dernière situation administrative de M.... détachée sur le grade de... au...e échelon - IB..., IM... (éventuellement avec une ancienneté conservée de...) ;

Vu la lettre de M.... en date du... sollicitant son intégration dans la fonction publique territoriale ;

Vu la décision en date du... de... (administration d'origine) mettant fin au détachement de M.... à compter du... en vue de son intégration dans la fonction publique territoriale ;

Considérant que l'intéressé(e) est détaché(e) depuis au moins deux ans dans le cadre d'emplois des... ;

Vu l'avis favorable de la commission administrative paritaire en date du... ;

 

Arrête

Article premier

À compter du... M.... né(e) le... à..., est intégré(e) dans le cadre d'emplois des... au grade de...

Article 2

M.... conserve son classement au...e échelon de l'échelle... - IB..., IM..., avec une ancienneté conservée au...
Pour les agents titulaires de la fonction publique d'État et intégrés dans un emploi conduisant à pension CNRACL.

Article 3

À compter de cette même date, M.... sera affilié(e) à la CNRACL.

Article 4

Ampliation de l'arrêté sera transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur-percepteur ;

monsieur le directeur de la CNRACL ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).

          Fait à..., le...

          Le maire

Le maire,

certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...

